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La première et la deuxième parties de cet article sont parues dans les numéros précédents 
(novembre et décembre 2010). 
PAUL WYNANTS 
Quel avenir pour les dissidences 
et les partis assimilés? 
Au cours des dernières années, les gran-
des familles politiques ont connu des dis-
sidences qui ont donné naissance à des 
formations concurrentes. Ainsi, le CDF 
( Chrétiens démocrates fédéraux) réunit 
des catholiques en rupture de ban avec le 
CDH. De même, le Mouvement socialiste 
(MSPlus) rassemble des personnalités en 
délicatesse avec le PS. Le cas du Parti po-
pulaire est différent à certains égards: si 
Mischaël Modrikamen et Rudy Aernoudt 
sont issus de la mouvance libérale, dont 
provient aussi une partie de leurs troupes, 
la création de leur formation résulte d'une 
impossibilité à trouver un terrain d'entente 
avec le Mouvement réformateur, non à pro-
prement parler d'une scission. Les résultats 
du scrutin du 13 juin 2010 laissent entrevoir 
des perspectives d'avenir assez contrastées 
pour ces« petits partis». Voyons comment 
ceux-ci se sont constitués et comment ils 
ont évolué jusqu'à nos jours. 
Belg. Unie 
Le 6 mai 2010, les Chrétiens démocrates 
fédéraux (CDF), issus d'une dissidence 
du CDH, et le parti Belgische Unie-Union 
Belge (BUB) annoncent qu'ils se présen-
teront en cartel au scrutin fédéral sous le 
sigle Belg. Unie, conformément à l'accord 
conclu la veille1• Ils se disent « interpelés 
par la crise institutionnelle et scandalisés 
par l'attitude irresponsable de la classe po-
litique ». Axée sur la pacification commu-
nautaire, la plateforme que les deux forma-
tions présentent est très sommaire : comme 
solutions aux difficultés que traverse la 
Belgique, ce court document met l'accent 
sur la promotion du bilinguisme, la créa-
tion d'une Région bilingue de Bruxelles-
Brabant, la restructuration du pays sur la 
base de neuf provinces, la défense de la 
1 « Déclaration commune du GDF et du BU B: liste commune 
Belg. Unie», sur <www.cdf-info.be>, 6 mai 2010. 
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Constitution, des prérogatives de la mo-
narchie et du Sénat. Mais que représentent 
les protagonistes de ce cartel? 
Les Chrétiens démocrates fédéraux (CDF) 
La formation dont il s'agit est créée sous 
le nom de Chrétiens démocrates franco-
phones, le 19 mai 2002, au lendemain du 
congrès qui consacre la mue du Parti social 
chrétien en Centre démocrate humaniste. 
Ses initiateurs rompent avec le parti de 
Joëlle Milquet, auquel ils reprochent l'aban-
don de toute référence chrétienne. Parmi 
les dissidents de la première heure figurent 
Benoît Veldekens, ancien parlementaire ré-
gional bruxellois, Marc-Antoine Mathijsen, 
membre du bureau du PSC de Bruxelles-
Hal-Vilvorde, et Pierre-Alexandre de 
Maere d'Aertrycke, conseiller communal 
à Woluwe-Saint-Lambert. Ils sont bientôt 
rejoints par Dominique Harmel, ancien vi-
ce-président du PSC et ancien ministre de 
la Région de Bruxelles-Capitale. 
Tout en récusant le statut de parti confes-
sionnel, le CDF reprend à son compte le 
label chrétien et la doctrine du bien com-
mun. Il se positionne au centre-droit, en 
avançant des vues plutôt libérales au plan 
socioéconomique. Il se revendique du fédé-
ralisme d'union. En matière éthique, il fait 
siennes les positions de l'aile conservatrice 
du PSC sur « la défense de la vie, du ma-
riage et de la famille ». Il annonce 1200 af-
filiés à l'automne 2002, 4 500 en mai 2003. 
Il peut compter sur la. mobilisation de nom-
breux bénévoles, issus pour la plupart de 
cercles de notables. 
En vue du scrutin fédéral du 18 mai 2003, 
le nouveau parti se lance dans l'arène élec-
torale, non sans obstacles: il ne jouit pas 
d'un financement public, est dépourvu 
de locaux et de numéro national. Il ambi-
tionne de décrocher plusieurs sièges, mais 
l'instauration d'un seuil d'éligibilité de 5 %, 
sauf en Brabant, rend d'emblée ce scém. 
rio fort improbable. De plus, ses listes sont 
pour la plupart, conduites par des nouveam 
venus en politique, inconnus du grand pu• 
blic. Le CDF obtient 1,4 % des suffragesen 
Wallonie, 1, 7 % dans les cantons bruxelloii 
et 0,1 % à Hal-Vilvorde. Il ne peut donc faire 
son entrée au Parlement. Déçus, certainsd1 
ses militants et de ses cadres se rapprocheru 
du Mouvement réformateur ou, à l'instar 
de M.-A. Mathijsen, intègrent le CDH. 
À l'issue des élections régionales du 13 juin 
2004, les Chrétiens démocrates francopho• 
nes n'ont pas de quoi pavoiser. Présen11 
dans onze circonscriptions wallonnes, ilsi 
captent 0,7 % des voix. Avec 0,9 % des su! 
frages en Région de Bruxelles-Capitale,ih 
ne font guère mieux. Le 8 octobre 2006, fü 
obtiennent quelques sièges de conseille~ 
communaux, notamment à Woluw1· 
Saint-Lambert, Molenbeek et Chaurnonl· 
Gistoux. Le président du parti, Benoil 
Veldekens, élu à Woluwe sur la Liste du 
bourgmestre Olivier Maingain, souhaite~ 
consacrer pleinement à son mandat d'échr· 
vin des Finances. Le 30 décembre, il cèdek 
témoin à Pierre-Alexandre de Maere. 
En 2007, le CDF se transforme en parti ~ 
lingue, doté d'une section néerlandophone 
Dans cet esprit, il adopte le nom de Chrétieru 
démocrates fédéraux. La même année, Ion 
du scrutin fédéral du 10 juin, il est présen'. 
au Sénat, ainsi que dans toutes les circolll' 
criptions de Wallonie et de Bruxelles, poUI 
la Chambre. Il recueille 0,4 % des voix au 
Sud du pays, 0,5 % dans les cantons bruxel 
lois et 0,03 % à Hal-Vilvorde. 
Par la suite, les Chrétiens démocrates féd/. 
raux prennent part à différentes initiatlvô 
- pétitions et manifestations - lancées en 
faveur de l'unité du pays ou contre le sé~ 
ratisme. Ils se mobilisent contre le projet dr 
décret « Inscriptions » du gouvernemenl 
de la Communauté française, auquel il1 
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parents et à la liberté pédagogique des éco-
les. Ils soutiennent l'attitude du Grand-duc 
Henri de Luxembourg lorsque ce dernier 
refuse, au début décembre 2008, de sanc-
tionner une loi sur l'euthanasie pour rai-
sons de conscience. Ils prennent la défense 
du pape Benoît XVI, mis en cause dans les 
médias et au Parlement à la suite de ses dé-
clarations sur le préservatif. Quand Rudy 
Aernoudt lance le mouvement LiDé, dont 
il sera question par la suite, les dirigeants 
du CDF rencontrent l'intéressé et partici-
pent à des séances de travail avec lui, « afin 
de pouvoir cerner s'il y a une possibilité de 
construire quelque chose ensemble ». Ils 
concluent par la négative. Ils décident, dès 
lors, de se présenter seuls aux élections ré-
gionales du 7 juin 20092• 
Lors de ces scrutins, le CDF n'entre pas en 
lice au niveau européen. Pour le Parlement 
wallon, il ne dépose de listes que dans 
les circonscriptions de Namur, Dinant-
Philippeville et Neufchâteau-Virton, faute 
de parrainages et de signatures en nom-
bre suffisant. À cette occasion, il dénonce 
le cadre légal, les règlements électoraux et 
les pratiques qui handicapent les petites 
formations: outre les difficultés d'obtenir 
l'appui d'élus sortants et d'accéder aux mé-
dias, l'absence de financement public, le 
seuil d'éligibilité de 5 % et la taille trop 
petite des circonscriptions, il pointe les dé-
lais trop courts laissés aux militants pour 
collecter les signatures de citoyens et les 
faire valider par les administrations com-
munales, l'obtention tardive des numéros 
de liste dépourvus de caractère national et 
les inégalités de traitement en matière d'af-
fichage3. C'est pourquoi, tant pour le scru-
tin européen que dans les circonscriptions 
wallonnes où il ne peut être présent, le 
CDF préconise « le vote de conscience » : il 
invite les citoyens à émettre un vote blanc, 
2 
« Rapport d'activités 2008-2009 », dans CDF-info, n° 33, 
p. ,2, sur <www.cdf- info.be>. 
3 
• Emergence de nouveaux partis en Belgique. Communiqué 
du CDF du 27 mai 2009 », sur <www.cdf-info.be>. 
si ce dernier est électronique, ou à annu-
ler leur bulletin en y inscrivant le sigle du 
parti, si l'opération se déroule sur support 
papier. Il ne peut être question, affirme-t-il, 
de soutenir des formations qui « bafouent 
nos valeurs et détruisent notre pays » 4. 
Les Chrétiens démocrates fédéraux ne re-
cueillent que 0,4 % des voix en Région de 
Bruxelles-Capitale et 0,1 % en Région wal-
lonne. Ils attribuent ce mauvais score « au 
silence des médias, à l'absence de subsides 
et d'espace d'affichage », ainsi qu'au man-
que d'audace des citoyens, « qui n'osent 
pas changer de comportement électoral »5• 
Dans le dernier numéro du trimestriel 
CDF-info de l'année 2009, le président P.-
A. de Maere explique aux militants et aux 
membres pour quelles raisons ils ne peu-
vent « ni soutenir, ni rejoindre le Parti po-
pulaire ». De prime abord, estime-t-il, l'ini-
tiative de M. Modrikamen et R. Aernoudt 
est salubre : elle met en évidence des thé-
matiques pertinentes, comme le renouvè-
lement du paysage politique, la défense de 
l'unité du pays, l'assainissement des finan-
ces publiques, la réforme de la justice, le 
renforcement de la sécurité. Trois raisons 
empêchent, cependant, le CDF de se rallier 
à la nouvelle formation: le Parti populaire 
serait trop marqué à droite, trop laïque et 
trop restrictif en matière de libre choix 
scolaire6 • 
Perdant une part de sa substance à chaque 
scrutin, peinant à recueillir le nombre re-
quis de signatures pour le dépôt de listes, 
le CDF est manifestement en quête d'un 
partenariat. Il noue ce dernier avec le BUE 
lorsque les élections anticipées du 13 juin 
2010 se profilent à l'horizon. 
4 « Pou r l'Europe et pour les ci rconscriptions où il n'y a pas 
de liste, le CDF précon ise le " vote de conscience" plutôt que 
le report de voix vers une autre liste », dans CDF-info, n° 34, 
p. 5, sur <www.cdf- info.be>. 
5 « Remerciements », dans CDF-info, n° 35, p. 1, 
sur <www.cdf-info.be>. 
6 « Pourquoi ne pouvons-nous pas soutenir ou rejo ind re le 
Parti populaire? », dans CDF-info, n° 36, p. 6, 
sur <www.cdf-i nfo.be>. 
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Belgische Unie - Union Belge (BUB) 
Présidé par l'avocat Hans Van de Cauter, 
le parti BUB a été créé le 5 juillet 1982. 
Il a succédé au groupe intitulé Nouvelle 
Belgique. Il se présente comme une for-
mation centriste, attaché à une Belgique 
unitaire. Il prétend incarner « les seules 
idées qui offrent une solution durable aux 
problèmes politico-communautaires » du 
pays. Il combat le nationalisme, le fédéra-
lisme linguistique, la particratie et la mé-
diacratie, qu'il souhaite remplacer par « le 
bilinguisme, l'unitarisme, la démocratie et 
la liberté des médias »7• Son drapeau bleu 
étoilé porte le sigle du parti tracé en cou-
leurs noire, jaune et rouge. 
Au plan institutionnel, le programme du 
BUB 8 pourfend le fédéralisme. Ce der-
nier serait couteux, compliqué, inefficace, 
antidémocratique et discriminatoire. Il 
favoriserait la corruption, la toute-puis-
ment de l'immigration économique de ~ 
plômés, surtout dans les secteurs en pén~ 
rie de main-d'œuvre, et de la soumission 
des chômeurs à un régime de formation 
ou de travaux d'intérêt public, après douzi 
mois d'inactivité. Il prône le maintien de fa 
sécurité sociale, mais également son assaf 
nissement par la lutte contre les gaspilli-
ges. À son estime, le renforcement de !'Étal 
belge devrait permettre de combattre plm 
efficacement la criminalité organisée. 
Déposant des listes aux élections fédéra]5 
et régionales depuis 2003, le BUB nrn 
cueille que quelques centaines ou quelqu5 
milliers de suffrages. Ni dans les circom-
criptions wallonnes, ni dans la capitale, 1 
ne parvient à franchir le seuil de 0,1 % dei 
voix. Il lui faut manifestement conclure uni 
alliance pour sortir de la marginalité. C'e11 
chose faite avec le CDF, le 6 mai 2010. 
sance des partis et le « racisme linguisti- Les résultats de Belg.Unie 
que ». Déstabilisant le pays, contraire au 
sens de l'histoire nationale et à l'esprit de Le 13 juin 2010, le cartel n'est présent ru 
la Constitution, asocial et antieuropéen, au Sénat, ni en Hainaut pour la Chambre 
il minerait la prospérité et l'image du Dans les autres circonscriptions, il réali~ 
Royaume. Absurde, illogique et immoral, les scores suivants: 
il ne se perpétuerait qu'en raison des entra- - circonscription de Bruxelles-Hal· 
ves empêchant la libre circulation des idées. Vilvorde: 5 734 voix (0,69 %) ; 
Pareil système devrait céder la place à une - circonscription du Brabant wallon: 338! 
Belgique sans Régions, ni Communautés, voix (1,49 %) ; 
décentralisée sur la base des neuf provin- - circonscription de Liège: 5 429 voiI 
ces historiques, dotée d'une circonscrip- (0,90 % ) ; 
tion électorale nationale et conduite par _ circonscription du Luxembourg: 2611 
la maison royale. Les dix-neuf communes voix (1,63 %) ; 
bruxelloises devraient être fusionnées et _ circonscription de Namur: 3 495 voi1 
les lois linguistiques maintenues . (l,21 %). 
Le BUB préconise le multilinguisme, la 
suppression des dotations publiques aux 
partis et aux médias, l'instauration du ré-
férendum contraignant pour le pouvoir 
politique. Il plaide en faveur d'un véritable 
partenariat avec le Congo, de l'encourage-
7 « Présentation du BU B », sur <www.unionbelge.be>. 
8 « Nouveau programme 2009 », sur <www.unionbelge.be>. 
Associés, le CDF et le BUB font mieux qur 
la somme de leurs résultats antérieu~ 
sans doute en raison de l'inquiétude gén~ 
rée, dans certains milieux, par les tensiolll 
communautaires persistantes . Toutefois,k 
nombre de voix recueillies est tout à faiti fr 















































































à fait ifr 
eprésefr 
tation parlementaire. Il faut noter qu'en se 
diluant dans un cartel unitariste, le CDF 
ne donne plus guère de visibilité à son éti-
quette chrétienne. Un tel label ne serait-il 
plus porteur au plan électoral? .si pare~lle 
hypothèse devait se confirmer~ 11 co:1~1en-
drait de s'interroger sur la perenmte du 
CDF comme dissidence du CDH. 
Le Mouvement socialiste 
(MS, puis MSPlus) 
Le Mouvement socialiste tient son congrès 
fondateur à Flémalle, le 17 novembre 2002, 
en présence de 150 militants. Il est présidé 
par Francis Biesmans, ancien directeur 
du Service des études et des statistiques 
de la Région wallonne, professeur aux 
Universités de Lille II, puis de Nancy. 
Au départ, le MS agrège des représentants de 
listes dissidentes du Parti socialiste, consti-
tuées à l'approche des élections communa-
les du 8 octobre 2000. L'une de ces forma-
tions est l'Alternative socialiste citoyenne 
de Flémalle (ASCF), conduite par l'avocat 
Marcel Cools, fils du ministre d'État André 
Cools (assassiné le 18 juillet 1991). Elle ob-
tient environ 20 % des suffrages et six élus 
au conseil communal, avant d'imploser en 
2005 à la suite de différends personnels. 
Au MS s'intègre également la composante 
socialiste de la liste Union, constituée à 
Binche par des dissidents du PS oppo-
sés au « parachutage » dans leur ville de 
Marie Arena, ministre régionale wallonne 
de l'Emploi, et à la politique menée par la 
fédération thudinienne. Elle est emmenée 
par André Navez, député régional wallon 
et échevin des Affaires sociales, qui rallie à 
ses vues des sociaux chrétiens et des candi-
dats d'ouverture. Elle recueille 47,7 % des 
voix et décroche, de justesse, une majorité 
absolue en sièges. Elle dirige la cité pendant 
six ans. Le ralliement d'autres dissidents, 
comme ceux de Socialisme et Participation 
tubizienne, semble moins durable. 
Par la suite, d'autres groupes locaux qui 
rompent les ponts avec le PS rejoignent 
graduellement le MS : il en est ainsi dans 
l'arrondissement de Dinant-Philippeville, 
mais aussi à Amay, Andenne, Anderlues, 
Ath, Braives et Nivelles. Quelques anciens 
échevins socialistes rallient le Mouvement 
à titre personnel, tels Jean-Pierre Molle 
(Florennes, Affaires sociales) et Éric Collin 
( Couvin, Enseignement et Culture). 
Le MS entend défendre un programme 
authentiquement socialiste, qu'il estime 
« trahi » par la formation d'Elio Di Rupo. 
Il se positionne à la gauche du PS, à l'ins-
tar du Parti de gauche, fondé en France par 
Jean-Luc Mélanchon. Il plaide en faveur 
d'une sécurité sociale renforcée, d'une ré-
forme fiscale favorable aux petits et moyens 
revenus, d'une modernisation de la justice 
et d'une démocratie citoyenne. 
Au plan local, le MS a quelques points d'an-
crage solides. Ceux-ci tendant, toutefois, à 
s'éroder, comme en témoignent les résul-
tats du scrutin communal du 8 octobre 
2006. Ainsi, à Anderlues, le député-bourg-
mestre José Canon, brouillé avec son an-
cienne majorité absolue socialiste, brigue le 
mayorat. Sa liste décroche 25,5 % des voix 
et cinq sièges, mais elle est reléguée dans 
l'opposition. À Binche, la liste pluraliste 
Union, conduite par A. Navez, remporte 
45,9 % des suffrages et seize sièges, pour 
39,7 % et quatorze sièges au PS, 6,7 % et un 
siège au MR. Cependant, la défection d'une 
conseillère, qui s'allie comme indépendan-
te au PS et au MR, permet le renversement 
de la majorité locale. C'est l'élu socialiste 
qui récolte le plus de voix de préférence, en 
l'occurrence Laurent Devin, et non Marie 
Arena, qui devient bourgmestre. 
Aux plans fédéral et régional, par contre, 
le MS ne parvient pas à déposer des listes 
dans toutes les circonscriptions du Sud du 
pays. Il ne perce pas. Lors du scrutin fédéral 
du 18 mai 2003, il obtient 0,4 % des voix 
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en Wallonie. Aux élections régionales du 
13 juin 2004, dans le même espace, il fait 
moins bien encore: 0,1 % des suffrages. Il est 
absent du scrutin fédéral du 10 juin 2007. 
Le 23 mars 2007, lors d'une assemblée gé-
nérale, le Mouvement socialiste affirme 
plus nettement sa volonté de « rassem-
bler les gauches ». Il précise cette option, 
deux ans plus tard9• C'est à la « gauche de 
transformation », réputée « alternative et 
plurielle » que la main est tendue, pourvu 
qu'elle accorde la priorité à quatre enjeux: 
la lutte contre la crise économique et finan-
cière, l'approfondissement de la réforme de 
l'État, la défense de la laïcité face au retour 
en force du religieux et la préservation des 
ressources naturelles de la biosphère. Il 
n'est pas question d'envisager la voie « an-
ticapitaliste », jugée purement négative. À 
ses éventuels partenaires, le MS propose 
d'établir un programme synthétique et 
cohérent, puis de structurer une nouvelle 
formation commune de manière démocra-
tique, en procédant de la base au sommet. 
Cet appel demeure sans réponse. 
Isolé, le MS ne perd pas espoir, cependant. 
Aux élections régionales du 7 juin 2009, il 
croit pouvoir conquérir deux sièges, l'un en 
Hainaut et l'autre dans une circonscription 
liégeoise. Pour atteindre pareils résultats, il 
compte sur le ralliement de Michel Lizin, 
époux de la populaire Anne-Marie Lizin, 
bourgmestre de Huy suspendue par le Parti 
socialiste, puis acculée à la démission pour 
irrégularités dans la gestion du Centre 
hospitalier régional. En réalité, le parti ob-
tient à peine 6470 voix (0,3 % du total), 
avec des pointes dans la circonscription de 
Thuin (3,6 %), grâce à A. Navez, et dans le 
canton de Huy (2,9 %), avec M. Lizin. 
En vue des élections fédérales du 13 juin 
2010, le Mouvement socialiste adopte le si-
gle de MS Plus: il veut signifier par là qu'il 
9 « Déclaration du Mouvement socialiste », 
sur <www.facebook.com>. 
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s'est ouvert à d'autres mouvances, notam-
ment à des candidats issus de la CSC et du 
Parti communiste. Il axe son programme 
sur quatre enjeux: la réforme bancaire el 
fiscale, la défense de la laïcité, l'instaura-
tion du confédéralisme, avec transfert aux 
Régions de toute la politique économique el 
de la perception de l'impôt, la planification 
écologique. Une nouvelle fois, dans la cir-
conscription de Liège, il place en tête de liste 
le Hutois Michel Lizin, qui dit « vouloir re-
nouer avec les vrais valeurs de la gauche'° ,. 
Les scores réalisés sont faibles à la Chambre: 
- circonscription du Brabant wallon: pa1 
de liste déposée; 
- circonscription du Hainaut : 1 031 voix 
(0,14 %); 
- circonscription de Liège : 1 293 voix 
(0,21 %); 
- circonscription du Luxembourg: rn 
voix (0,08 %). 
- circonscription de Namur: 368 voix 
(0,13 %). 
Dans le collège électoral français du Sénai 
le parti recueille 3 9 81 voix ( 1, 16 % dei 
suffrages). 
Manifestement, les appels lancés en favem 
d'une « alternative socialiste », assortis de 
positions très laïques et d'une option con!/. 
déraliste peu argumentée, ne convainquenl 
guère. Passé le temps des ressentiments 1~ 
eaux, le MS Plus ne semble guère avoir de 
perspective d'avenir. 
Le Parti populaire (PP) 
L'évolution décrite ci-dessous se décline en 
quatre étapes: l'accession de Rudy Aernoudl 
à la notoriété médiatique, la création dr 
LiDé, l'échec de son arrimage au MR et d1 
sa première participation électorale, les di· 
buts du Parti populaire. 
10 « Michel Lizin tête de liste MS à la Chambre », 













































































, les di· 
Accession de R. Aernoudt à la notoriété 
médiatique 
Titulaire de plusieurs diplômes universi-
taires ( économie, économie européenne, 
philosophie), Rudy Aernoudt commence 
sa carrière à la Commission européenne, 
comme chargé du contrôle des aides publi-
ques régionales. De sensibilité libérale, il est 
l'auteur de plusieurs études sur la corruption 
et sur la manière de la combattre. En 2001, 
il devient chef de cabinet adjoint de Serge 
Kubla (MR), ministre wallon de !'Écono-
mie, des Entreprises, de la Recherche & 
développement, dont il demeurera un ami 
personnel. En 2003, il est nommé chef de 
cabinet de Fientje Moerman (VLD), mi-
nistre fédérale de l'Économie, de !'Énergie, 
du Commerce extérieur et de la Politique 
scientifique. Il poursuit sa collaboration 
avec l'intéressée, lorsqu'elle devient minis-
tre flamande de !'Économie. 
En 2006, Aernoudt se fait connaitre du 
grand public comme auteur de l'ouvrage 
Wallonie-Flandre, je t'aime moi non plus. En 
réponse au manifeste du groupe de La 
Warande en faveur de l'indépendance éco-
nomique de la Flandre, il bat en brèche une 
série de préjugés véhiculés sur la Wallonie 
et tente de démontrer la pertinence de 
l'unité belge. La même année, il dénonce 
des irrégularités de gestion qu'aurait com-
mises la ministre Moerman, acculée à la 
démission quelques mois plus tard. Il de-
~ient secrétaire général du département 
Economie, Science et Innovation de l'ad-
ministration flamande. En 2007, il publie 
Bruxelles, l'enfant mal-aimé, afin de mettre en 
lumière les atouts, à ses yeux sous-exploités, 
de la capitale pour l'ensemble du pays. 
Licencié de l'administration flamande en 
2007
, Aernoudt expose les vicissitudes de 
sa carrière dans Péripéties d'un cabinettard. 
En 2008 1·1 , h' k · . 
. .. , cree un t m tank bilmgue, 
« Bel?ie_ Anders - La Belgique Autrement », 
multiplie les conférences en Wallonie et à 
Bruxelles, tout en publiant, avec le séna-
teur MR Alain Destexhe, l'ouvrage contro-
versé Comment l'État gaspille votre argent. 
Proche du libéral radical flamand Jean-
Marie Dedecker, l'ancien haut fonctionnai-
re revendique la paternité du programme 
socioéconomique du parti éponyme (Lijst 
Dedecker, LDD), qui effectue une percée 
aux élections législatives du 10 juin 2007 
en Flandre. Durant l'automne 2008, pen-
dant quelques semaines, la presse prête au 
duo Dedecker-Aernoudt l'intention de créer 
un « parti-frère » de la LDD en Wallonie 
et à Bruxelles. L'information est démentie 
formellement le 19 octobre 2008, lorsque 
le second nommé se lance dans l'arène po-
litique pour son propre compte. Aernoudt 
partage, sans doute, les vues socioécono-
miques de Dedecker, mais il se sépare de 
ce dernier sur le terrain communautaire. 
Loin d'être confédéraliste, il ne peut se 
rallier à la formule de l'ancien entraineur 
de l'équipe nationale de judo: « Avec la 
Belgique si c'est possible, sans elle s'il le 
faut ». Il défend le principe d'un transfert 
de compétences « vers le niveau de pouvoir 
le plus efficace », n'excluant pas la rétroces-
sion de certaines matières à l'État fédéral 
(Le Soir, 20 et 24 octobre 2008). 
Création de LiDé 
Le 20 octobre 2008, R. Aernoudt annonce 
son intention de fonder un nouveau parti 
en Wallonie et à Bruxelles, en vue des élec-
tions régionales et européennes du 7 juin 
2009. Il s'en prend aux maux qui accable-
raient l'État: inefficacité du secteur public, 
gaspillages, parasitisme et copinage. Il en-
tend, dit-il, « renouer avec une fonction 
publique performante, mettre un terme au 
clientélisme organisé, donner de l'oxygène 
à ceux qui veulent faire quelque chose de 
leur vie, inverser la logique d'une région 
où les hommes politiques protègent ceux 
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qui ne travaillent pas et où une personne le sigle de LiDé (pour Libéral Dérnoc~ate). triœ 
sur deux travaille dans l'administration Éric Bruckmann et Jacques Litwak en tre h 
ou bénéficie d'allocations de chômage ». sont les co-fondateurs. La nouvelle for. cats, 
Aernoudt s'adresse à trois groupes cibles: mation entend « créer un électrochoc en unet 
« les gens qui travaillent et qui gagnent Wallonie, remettre les citoyens au centre « le l 
à peine davantage que ceux qui ne tra- des discussions, lutter contre les incohé- naire 
vaillent pas; ceux qui veulent travailler et rences et les gaspillages du système, contre Coon 
1! sortir à tout prix du chômage; ceux qui ont le clientélisme et les magouilles, bannir la à un ~;~ travaillé et ont droit à une pension » (Le culture de l'assistance » (La Libre Belgique, carao 
~,... Soir, 20 et 24 octobre 2008). 3 et 14 novembre 2008). (Dele ~ H 
ti;:~ Sur son cap politique en termes d'alliance, Au programme institutionnel de LiDé fi. ment 1~ le nouveau venu se montre à la fois clair gurent la suppression des provinces et dei au pt ;,55 QJ ~:,:,- et nébuleux. Il cultive un antisocialisme Communautés, ainsi que la création d'une pouv 
~u Selon 
--~~·-e patent: « Il faut beaucoup de courage, en circonscription électorale fédérale. En ma• 
"' Wallonie, pour ne pas être socialiste. Il tière socioéconomique, le parti préconise la 
gram 
faut une autre vague pour renverser la va- limitation des allocations de chômage dam 
du lit 
gue PS ». Cependant, il se montre critique le temps, la suppression du stage d'attente, 
-lej 
envers les libéraux réformateurs; « Je me la lutte contre le travail au noir, l'instau· 
21 oc 
sens proche de beaucoup de gens au MR. ration d'une taxation unique (fiat tax) de Piem 2009) 
Mais, comme au VLD, il y a au MR de gros 25 % à partir de 12 500 euros de revenm diaire 
embouteillages sur la bande du milieu. bruts par personne, l'abolition des subven· che d 
Moi, je passe par celle de droite » (Le Soir, tions publiques aux entreprises et du paie· res in 
24 octobre 2008). ment des allocations de chômage par lei pur et 
Amplement médiatisées, de telles décla- syndicats. Pour mettre fin aux « gaspilla· égale1 
rations embarrassent le MR. Le parti de ges », il plaide en faveur d'une fusion dei 
Didier Reynders entend, en effet, confir- différents réseaux d'enseignement, d'une 
mer le « basculement du centre de gravité réduction drastique des effectifs des ca· Échec 
du paysage politique francophone » réalisé binets ministériels et d'un remplacemem et inst 
en 2007, en consolidant son rang de pre- des fonctionnaires à raison d'un tiers dei 
mière formation en Communauté française, départs à la retraite. Il annonce le dépôt 
Au se 
en Wallonie et à Bruxelles. De la sorte, il de listes dans les circonscriptions où il e1· 
appar 
permettrait à son président de « prendre la time pouvoir décrocher un siège: Bruxelle1 
tégiqu 
main» en juin 2009, en vue de former les Charleroi, Liège, Mons et Namur. 15-16 
gouvernements communautaires et régio- La publication du programme de LiDé !an· 
forma 
S. Kul 
naux. Or, l'arrivée d'un concurrent, posi- ce le débat: Aernoudt et son mouvemem qu'il~ 
tionné à la droite du MR, à même de capter seraient-ils populistes? Jérôme Jamin, d'aut 
les suffrages des déçus du libéralisme, pour- politologue à l'université de Liège (Le Sou, les e 
rait entrainer des pertes de voix et de sièges 20 octobre 2008), et Michel Quévit, pro· libéra 
préjudiciables à la réalisation de ce scénario. fesseur émérite à l'UCL (La Libre Belgique Ch. D1 
On comprend dès lors qu'à l'avenue de la 28 février/1er mars 2009) , sont enclinsà le la phr1 
Toison d'Or, les dirigeants se montrent cir- penser: dans le chef des libéraux démo· ratisse 
conspects, dans l'attente de la publication crates, ils relèvent notamment une fone râteau 
du programme de R. Aernoudt. propension à tenir un discours démagoITT· leMR 
C'est chose faite le 3 novembre 2008. que axé sur le « bon sens », une présen· les sim 
Aernoudt annonce que son parti portera tation simplificatrice des enjeux de la ,~e lorsqu 












































.e la ,~e 
anipula· 
. · et des acteurs intermédiaires en-tnces » . . . 
tre le peuple et le pouvou, (~art1s, synd~ -
ts administrations). Ils epmglent aussi ca , , . t 
tendance à opposer systemat1quemen une f . 
l bon travailleur wallon au onct10n-
« e , . d 
naire fainéant ». De son côte, Vmcent e 
Coorebyter ne retrouve pas chez Aernoudt, 
à un degré suffisamment élevé, les q~atre 
caractéristiques principales du pop~hsme 
(Deleersnijder) : l'antiélitisme, l'ant1parl~-
mentarisme, la démagogie et l'appel lance 
au peuple pour qu'il se dresse contre ~es 
pouvoirs établis, les d~fie et les ~asse pher. 
Selon le directeur géneral du Cnsp, le pro-
gramme de LiDé relaierait plutôt les vues 
du libéralisme radical. Deux observateurs 
- le journaliste Paul Piret (La Libre B_e!giq~e, 
21 octobre 2008) et le politologue hege01s 
Pierre Verjans (La Libre Belgique, 23 février 
2009) - soutiennent une thèse intermé-
diaire: selon la formule de Piret, la démar-
che du nouveau parti « s'inscrit aux lisiè-
res incertaines qui séparent un libéralisme 
pur et dur d'un populisme assumé ». Tel est 
également mon diagnostic. 
Échec de l'arrimage au M R 
et insuccès électoral 
Au sein du MR, la création de LiDé fait 
apparaitre des divergences de vues stra -
tégiques (La Libre Belgique, 24 octobre et 
15-16 novembre 2008). Une partie des ré-
formateurs ancrée à droite (D. Reynders, 
S. Kubla, A. Destexhe, A. Zenner ... ) pense 
qu'il faut « unir les forces du changement, 
d'autant qu'il y a suffisamment de passerel-
les entre les idées d'Aernoudt et celles des 
libéraux ». Une autre fraction (L. Michel, 
Ch. Defraigne, le FDF et le MCC) rappelle 
la phrase célèbre de Jean Gol: « À force de 
ratisser large, on reste avec le manche du 
râteau en main ». Refusant de transformer 
le MR en « auberge espagnole », elle pointe 
les simplismes de R. Aernoudt, notamment 
lorsque ce dernier s'exprime sur le chô-
mage. De son côté, le FDF fait remarquer 
qu'au plan institutionnel, le fondateur de 
LiDé s'écarte de la charte du Mouvement 
réformateur sur des points essentiels : la 
consolidation de la Communauté française, 
l'élargissement de Bruxelles, le maintien 
de BHV .. . Le parti amarante s'inquiète, 
de surcroit, des liens d'Aernoudt avec des 
personnalités contestées, comme l'ancien 
député UDRT Pascal de Roubaix, réputé 
proche de l'extrême droite. 
En fin de compte, le choix stratégique 
auquel le MR est confronté prend la for-
me d'une alternative. Celle-ci est claire-
ment présentée par V. de Coorebyter (~e 
Soir, 27 janvier 2009) en ces termes: s01t 
Reynders attire Aernoudt sur une l~s:e. du 
MR « en lui proposant une place ehg1ble 
de manière à éviter sa concurrence », mais 
il encourt alors le risque de « l'encourager 
à faire monter les enchères en réclamant 
d'autres places éligibles pour les cadres de 
son parti », soit il le laisse « s'épui~er ~a~s 
la confection de listes pour le scrutm reg10-
nal, exercice difficile sachant que son parti 
est très récent et que les règles électorales 
sont exigeantes (treize circonscriptions 
pour la seule Région wallonne et des listes 
paritaires hommes-femmes) ». 
En réalité, ce n'est pas Reynders, mais 
bien Aernoudt qui s'assure la maitrise de 
l'agenda des négociations: selon la formul~ 
de Bernard Wesphael, le second nomme 
« réussit brillamment à faire monter les en-
chères, alors qu'il ne représente que lui-mê-
me » (La Libre Belgique, 9 février 2009). En 
déboulant dans le paysage politique et en 
doublant le MR sur sa droite, le fondateur 
de LiDé force, en effet, les réformateurs à 
se positionner par rapport à son pro gram -
me en dix points. Entretenant le suspense 
sur son ralliement éventuel au panache 
bleu, il agite le spectre d'une captation de 
l'électorat protestataire de droite pour :e~-
ter d'obtenir son intégration au camp libe-
ral à ses conditions: la constitution d'un 
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cartel MR-LiDé, sur le modèle de celui que Reynders est obligé de faire volte-face el none 
Vivant a formé avec le VLD en Flandre, par d'interrompre l'intégration de LiDé au MR l'aut< 
laquelle son organisation décrocherait une Aernoudt déplore cette issue, dénonçam droit 
représentation parlementaire tout en gar- « une dictature de la minorité et un man- de Je 
dant sa liberté de parole. En réalité, estime que d'éthique » dans le chef du FDF. Dam telle : 
la presse, Aernoudt bluffe: il n'a aucun re- ces péripéties, il voit « une farce qui coute semb 
lais en Wallonie; ses seuls atouts sont sa cher à son parti et lui fait perdre beaucou~ droit1 
::~{:~ notoriété personnelle et sa réputation de de temps » (Le Soir, 24 février 2009). La déçrn 
:~1!:~ « franc-parleur » (Le Soir, 2, 6 et 23 février presse est sévère pour le président réfor, une f 
~:i 2009; Le Vif-L'Express, 13 février 2009). mateur, dont elle épingle la capitulation en Audé c· -'!... ,. ,,uu rase campagne. li:I Le 20 février 2009, sur proposition de cerne 
~f~ Cl) Reynders, l'intergroupe parlementaire du LiDé décide de se présenter seul aux élec• le pro ::,::,- MR est invité à se prononcer en faveur de tions régionales de 2009. Bientôt, cepen- statuj 
, ~~V 
•i,1:iuo=•- l'intégration de LiDé au parti. Des stratèges dant, le parti connait des dissensions inter• nalis< . ..... ~ :~t:: 
ra libéraux ont calculé qu'à cause de l'appa- nes. Éric Bruckmann reproche à Aernoudt le n01 
rentement, le dépôt de listes séparées par d'avoir instrumentalisé sa formation pour core J 
Aernoudt pourrait leur faire perdre quatre assurer son avenir personnel, mais aus1i dre d 
sièges. Sur les 53 participants, 42 opinent d'avoir succombé à des « réflexes particra· pour 
positivement, 5 s'opposent et 6 s'abstien- tiques et vaniteux ». Considérant que l'an· chose 
nent. Tous les parlementaires du MCC de cien fonctionnaire s'est exclu lui-même, il Fond 
Gérard Deprez émettent un vote négatif. exige sa démission et l'élection d'un sucm· la Pa1 
Les représentants du FDF se rangent soit seur à la présidence. De son côté, Lauren! une c 
dans le camp des opposants, soit dans ce- Nys, coordinateur de LiDé pour Bruxelle1, lingu 
lui des abstentionnistes. Le président du annonce son retrait: le compagnonnage en FL 
parti est mandaté pour « cadrer » l'arrivée avec un Pascal de Roubaix lui est insu~- par N 
d'Aernoudt au MR: le nouveau venu et ses portable (La Libre Belgique, 7-8 mars 2009). bum 
acolytes devront adhérer personnellement Finalement, Aernoudt en personne quitte Rubir 
au Mouvement réformateur et à son pro- LiDé, estimant que ce dernier est infiltré coord 
gramme, sans pouvoir constituer une ten- par l'extrême droite. Belgic 
dance organisée. 
Dépourvus de leadeurs, les libéraux dé· muni 
Aernoudt ne s'en tient pas à ces conditions. mocrates déposent des listes dans six cir· porte• 
Dans les jours suivants, Olivier Main.gain conscriptions pour l'élection au Parlemenl àla C 
et Didier Gosuin tonnent au nom du FDF: wallon: à Charleroi, Dinant-Philippeville, jeune 
Reynders est sommé de choisir entre LiDé Liège, Mons, Namur et Verviers. Ils re· trepri 
et son alliance avec la formation bruxelloi- cueillent 4 763 voix, soit 0,2 % des suffra· préter 
se. À défaut, c'est celle-ci qui ferait implo- ges valablement exprimés et n'obtiennern Arbor1 
ser le MR, dût-elle déposer des listes sépa- aucun siège. C'en est fini du nouveau parti. pour 
rées en vue des élections du 7 juin 2009. Le solida 
MCC se joint à la fronde. Son président an- claire1 
nonce qu'il ne se présentera pas sur la liste Les débuts du Parti populaire (PP) Le pn 
européenne du MR, parti dont il dénonce étoffé 
« la dérive droitière » et l'engagement « sur Le 11 juin 2009, Mischaël Modrikamen toutef 
la_ voie de l'ultralibéralisme et de l'opportu- avocat d'affaires, fondateur d'un cabinet sociot 
msme » (Le Soir, 24 février 2009). spécialisé en contentieux et personna!ilé la lirn 
fortement médiatisée dans l'affaire du ra· 






























; six cir· 
.rlement 
ppeville, 







·e du ra· 
ribas, an· 
nonce la création d'un nouveau parti pour 
l'automne. Il s'agirait d'une formation de 
droite qui, à l'instar du Partido Popular 
de José Maria Aznar, s'assumerait comme 
telle: « sous une même ombrelle, elle ras-
semblerait, affirme le ténor du barreau, la 
droite libérale, la droite conservatrice et les 
déçus du système, qui votent une fois FN, 
une fois Écolo» (Le Soir, 12 juin 2009). 
Au début du mois de septembre 2009, le lan-
cement du nouveau parti est en bonne voie : 
le programme est en cours de rédaction, les 
statuts et le plan de communication sont fi-
nalisés, le calendrier des opérations est fixé, 
le nom de la formation est choisi. Il faut en-
core procéder à une levée de fonds, de l'or-
dre d'un demi-million à un million d'euros, 
pour pouvoir faire face aux dépenses. C'est 
chose faite dans les mois suivants. 
Fondé officiellement le 26 novembre 2009, 
la Parti populaire - Personenpartij (PP) est 
une organisation politique nationale et bi-
lingue, qui entend s'implanter en Wallonie, 
en Flandre et à Bruxelles. Il est coprésidé 
par M. Modrikamen et R. Aernoudt. Son 
bureau politique réunit, en outre, Joël 
Rubinfeld, ancien président du Comité de 
coordination des organisations juives de 
Belgique, vice-président, chargé de la com-
munication, Grégory Mathieu, consultant, 
porte-parole, Nathalie Noiret, fonctionnaire 
à la Communauté française, responsable des 
jeunes, et Chemsi Chéref-Khan, chef d'en-
treprise, promoteur d'un Islam laïque. Le PP 
prétend incarner « la droite décomplexée ». 
Arborant les couleurs mauve et orange, il a 
pour slogan: « Le citoyen d'abord. Justice, 
solidarité et responsabilité ». Il se positionne 
clairement à la droite du MR. 
Le programme du Parti populaire est plus 
étoffé que celui de LiDé, dont il reprend 
toutefois certains éléments11 • En matière 
socioéconomique, il prévoit notamment 
la limitation des allocations de chômage 
11 Manifeste du parti populaire, sur <www.partipopulaire.be>. 
dans le temps, sauf acceptation d'un tra-
vail d'intérêt public par les bénéficiaires, 
l'abolition des allocations d'attente, la sup-
pression des cotisations de sécurité sociale 
sur les bas salaires, le recul de l'âge de la 
retraite, l'augmentation du taux d'emploi 
et la diminution drastique de la progres-
sivité de l'impôt, prélevé sur tous les reve-
nus globalisés. Dans le domaine de la sé-
curité, le PP se prononce en faveur de la 
tolérance zéro, de l'élimination des zones 
de non-droit, de la réorganisation profonde 
des systèmes judiciaire et carcéral avec, si 
nécessaire, recours à l'armée pour accom-
plir certaines tâches. En ce qui concerne 
l'immigration, le parti prône une politique 
qu'il qualifie de « juste et responsable » : 
contrôle des flux, adaptation des migrants 
aux valeurs du pays d'accueil, lutte contre 
le communautarisme, interdiction du port 
de signes religieux ostensibles dans les éco-
les et dans l'exercice de fonctions publiques, 
expulsion des délinquants étrangers multi-
récidivistes, reconduction à la frontière des 
personnes en situation irrégulière. Pour 
restituer aux citoyens leur influence en 
politique, le PP préconise l'instauration du 
scrutin majoritaire à deux tours et du ré-
férendum d'initiative populaire, l'abolition 
de l'effet dévolutif de la case de tête et des 
suppléances, la fin du vote obligatoire. Au 
plan institutionnel, il propose l'élection de 
la moitié des parlementaires dans une cir-
conscription fédérale, la transformation du 
Brabant (sauf l'arrondissement de Louvain) 
en circonscription administrative trilingue, 
la suppression des Communautés et des 
provinces, la refédéralisation de certaines 
matières ( commerce extérieur, énergie, 
agriculture, normes environnementales) et 
l'instauration d'une hiérarchie des normes 
entre niveaux de pouvoir. Bref, c'est une 
réorganisation du pays axée sur un État fé-
déral et trois Régions qui est envisagée. En 
matière d'enseignement, la liberté absolue 
des parents dans le choix de l'école devrait 
être garantie. 
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Le pp compte 600 membres en février 2010, de corruption, un lien abusivement établi, migré 
1 300 affiliés quatre mois plus tard. Il est dans la communication, entre immigration, se sei 
soutenu par plusieurs milliers de sympa- criminalité et insécurité, une rhétorique tous 11 
thisants. Parmi les ralliements, on relève focalisée sur un « leadeur visionnaire ,, déper, 
ceux de dissidents du MR, tel Laurent reflet d'une certaine mégalomanie. Auler 
Louis, président des Jeunes réformateurs Le 13 juin 2010, à la Chambre, le Parti po- émet 
de Nivelles. pulaire réalise une percée indéniable, mai1 ce soi! 
:~i~ Le Parti populaire s'engage dans une cam- moins ample que ce que prédisaient certaim consc 
•~.i~ pagne électorale très active, mais non dé- sondages. Il obtient les scores suivants: plait l 
~ji 
i " pourvue de difficultés. Misant sur la tenue circonscription de Bruxelles-Hal-Vilvor- 2009 ~ 4 UI..J'-I i l!i d'un scrutin en 2011, il est pris au dépourvu de: 21143 voix (2,53 %) ; en on 
~ii~ClJ par la dissolution anticipée des Chambres, - circonscription du Brabant wallon: teur a ~~u alors que son appareil manque d'expé- 11461 voix (5,04 %); res [ .. 
~~:;: rience. Faute de temps, il ne peut présen-
- circonscription du Hainaut: 19 852 voix sur la ---- _  .. .:,..., :i... 
"' ter de listes que dans le collège français du (2,75 %); va ma 
Sénat, ainsi que dans les circonscriptions de 
- circonscription de Liège: 18 642 voix [ ... ]. ( 
Wallonie et de Bruxelles pour la Chambre, (3,08 %); taine 
non en Flandre. A quelques encablures des naissa 
élections, il connait des soubresauts inter- - circonscription du Luxembourg: 3 921 15 juir 
nes, notamment à Bruxelles, suivis d'exclu- voix (2,44 %) ; 
sions et de défections, dont certaines ont un - circonscription de Namur: 8 985 voix 
En réa 
parfum de règlements de comptes. Depuis (3,12 %). Le cor avec li 
la fin mars 2010, M. Modrikamen est incul- M. Modrikamen recueille 6 890 voix de positio 
pé de faux, usage de faux et complicité de préférence à Bruxelles-Hal-Vilvorde, dr· la prés 
blanchiment d'argent dans la faillite, consi- conscription dans laquelle il se classe au Belgiq 
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Donaldson. Épinglé par les médias, il porte collège français, le PP réunit 98 858 sui· 23 aou 
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visant à nuire à sa formation. unième score. Au total, la nouvelle for· M.Mo 
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la thèse d'un parti de droite relativement wallon, dévolu à Laurent Louis. De la tre à b< 
classique12 • D'autres, issus de cénacles d'in- sorte, elle accède au financement publk des fai 
tellectuels de gauche13, dénoncent des dé- des partis, ce qui devrait lui permettre de la pro 
rives qu'ils qualifient de populistes: une développer ses activités. chef d 
propension à opposer le peuple aux élites, Deux études du Cevipol-ULB14 sur lei le rall 
considérées comme irresponsables, laxistes transferts de voix entre les scrutins de 2001 Wallon 
et obnubilées par leurs propres intérêts, un et 2010 indiquent qu'en Wallonie, le Fr du par 
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13 Comme _l'his~o~ien de l'U LB Jean-Philippe Schreiber, proche nous éi 
du P~rtt soc1alts~e. Voir « La menace populiste », La Libre 





































migré vers la nouvelle formation. Celle-ci 
se serait donc affirmée au détriment de 
tous les principaux partis, mais surtout aux 
dépens des réformateurs et des écologistes. 
Au lendemain du scrutin, M. Modrikamen 
émet le commentaire suivant: « Sans que 
ce soit un triomphe, nous en sommes bien 
conscients, notre résultat est un bel ex-
ploit pour un parti lancé le 26 novembre 
2009 et qui a dû se mettre immédiatement 
en ordre de marche pour affronter l'élec-
teur avec des moyens totalement dérisoi-
res [ ... ]. Notre parti vient de débarquer 
sur la plage normande à Omaha Beach, il 
va maintenant commencer à se déployer 
[ .. . ]. Cela nous donnera une visibilité cer-
taine et, osons-nous espérer, une recon-
naissance des médias » (La Libre Belgique, 
15 juin 2010) . 
En réalité, l'été est mouvementé pour le PP. 
Le coprésident Aernoudt entre en conflit 
avec le député Louis, après une prise de 
position de ce dernier liant explicitement 
la présence des Roms à la délinquance en 
Belgique. La controverse est le révélateur 
d'un malaise plus profond. En effet, le 
23 aout 2010, Aernoudt est destitué, puis 
exclu de sa formation, par une majorité du 
bureau politique, pour « déloyauté » : selon 
M. Modrikamen, il aurait tenté de prendre 
le contrôle du parti avec l'aide d'anciens 
membres de LiDé, pour devenir seul maî-
tre à bord. L'intéressé conteste cette version 
des faits et met en cause la régularité de 
la procédure qui lui est appliquée. Dans le 
chef de Modrikamen, Aernoudt dénonce 
le ralliement à un « projet séparatiste 
Wallonie-Bruxelles », avec transformation 
du parti en formation purement francopho-
ne, réplique de la N-VA en Communauté 
française . L'avocat bruxellois conteste ces 
allégations. Il annonce une révision des 
statuts, destinée à instaurer une présidence 
unique. Telle est la situation au moment où 
nous écrivons ces lignes. 
À la différence du CDF et du MSPlus, le 
Parti populaire n'est pas à proprement par-
ler une dissidence, même s'il accueille des 
cadres et des membres issus du sérail libéral. 
Positionné à la droite du Mouvement réfor-
mateur, doté d'un profil assez marqué sur 
des questions de société sensibles, il attire 
à lui des électeurs mécontents, probable-
ment volatils, issus de tous les segments du 
spectre politique. Au lendemain du dernier 
scrutin et avant les soubresauts récents, il 
semblait que, pour assurer son avenir, le PP 
devait avant tout fidéliser cet électorat et 
l'élargir. Mais comment y parvenir 7 
Depuis que la zizanie s'est installée dans 
ses rangs, on est en droit de se poser 
d'autres questions. Tout d'abord, la prise de 
position de Louis sur les Roms demeurera-
t-elle un incident unique en son genre ou 
annonce-t-elle, au contraire, une radicali-
sation du parti, tenté d'utiliser la xénopho-
bie comme attrape-voix en vue de séduire 
des électeurs en déshérence du Front na-
tional 7 Ensuite, le PP étale ses divisions sur 
la place publique: le combat des chefs ne 
risque-t-il pas de provoquer une implosion 
de cette formation, après une rupture en-
tre l'aile sécuritaire (Modrikamen) et l'aile 
anti-establishment (Aernoudt) 7 Enfin, le 
Parti populaire s'est présenté comme une 
alternative au fonctionnement classique 
de la vie politique, plus respectueuse des 
choix des citoyens, étrangère aux manœu-
vres et aux querelles d'ego qui prévalent 
dans d'autres états-majors. Comme dans la 
parabole de la paille et de la poutre, n'est-
il pas en train de s'enliser dans les travers 
qu'il dénonce chez autrui 7 
Quoi qu'il en soit, il est frappant de consta-
ter qu'à l'instar du PTB+, le PP recourt à un 
argumentaire à relents populistes. La crise 
économique, financière, sociale et institu-
tionnelle semble avoir servi de tremplin 
aux formations utilisant de telles recettes 
pour drainer des votes de protestation. • 
89 
